CONVENTION  NATIONALE. 


ÉMIGRÉS 
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PROJET  DE  DECRET, 


PROPOSÉ  PAR  LE  COMITÉ  D’ÀLIÉNATION , 


Concernant  les  Biens  des  Emigrés 


TITRE  PREMIER 


De  la  main'Tnife furies  biens  des  Emigrés, 
Article  unique. 

Dans  le  jour  de  la  publication  du  préfent  décret 


il  Paris  5 & , par -tout  ailleurs , dans  le  jour  de  fa  ré« 
ception  , de  laquelle  les  corps  adminidratifs  de  mu- 
nicipaux feront  tenus  de  juftifïer,  les  municipalités 
mettront,  ft  fait  n’a  été';  fous  la  main  deda  Nation, 
les  îilres , & les  biens  tant  meubles  qu’immêubles,  ap- 
partenans  aux  citoyens  abfens  , autres  que  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  foldats  citoyens  6c  les  citoyens 
foldats  étant  à leur  polie , les  commerçans  notoire- 
ment ablens  pour  raifon  de  leur  commerce  , ^ ceux 
'qui,  dvtmiciliés  hors  de  leur  departement , -auroient 
jüftifié  de  leur  réfidence  dans  le  royaume,  depuis 
l’époque  6c  de  la  manière  fixée  par  l’article  IX  de 
la  loi  du  8 avril  6c  par  celle  du  feptembre 
derniers^ 


A 


Les  fceîlés  feront  appofés  fur  les  meubles,  litres 
Sc  effets  de  toute  nature  appartenans  aux  perfonnes 
défignées  au  précédent  article  , de  ce , par  un  com- 
mifîaire  du  d.redoire  de  diftrid  ; à Paris , par  un  com- 
miffaire  que  le  département  nommera  , le  tout  en 
préfence  de  deux  coinmifiaiies  de  la  municipalité  du 
lieu.  Il  fera  établi  un  gardien  folvable  pour  veiller 
à la  confervâtion  des  fcellés , lequel  gardien  ne  pourra 
être  choifi*  parmi  les^parens  , domefliques  ou  agens 
defdits  émigrés. 


Le  commiffaire  donnera  ade,  fur  fon  procès-verbal, 
des  réclamations  ou  oppofitions  qui  pourroient  être 
faites,  fans  que  lefdites  oppofitions  ou  réclamations 
puiflent  retarder  ou  fufpendre  les  opérations 
nées  par  le  préfent  décret. 


V Les  remmes,  entans  , peres  dz  meres  ces  émigré 
conferveront , dans  leur  habitation  perfonnelie , 
meubles  meubians  , linges , Sc  liardès  à leur  ufage  fe 
lement . lefquels  leur  feront  laiffés  fous  inventaire,  p 


Moyens  de  conferver  le  mohilïer  des  émigrés  , de  con- 
noître  V univerf alité  de  Icuis  biens  & droits  j & de  .e- 
couvrer  ce  qui  peut  avoir  été  foiiflrait. 


; ^ ( 3 ) 

‘ ioireîncnt,  & jufqu’à  ce  que  leurs  droits,  ou  les  fe- 
cours  qu’ils  pourroient  être  dans  le  cas  de  réclamer, 
ayent  été  liquidés  ôi  réglés. 

I V. 

Les  fcellés  feront  reconnus  & levés  p^r  des  com- 
milTaires  du  diftriél , & pour  Paris,  par  ceux  nommés 
par  le  direéloire  du  dépaitement , en  préfence  de 
deux  membres  de  la  municipalité  ; lefdits  commif- 
faires  en  drefleront  procès-verbal , ôc  feront  un  inven- 
taire fommaire  des  meubles,  effets,  titres '<5c  papiers 
trouvés  fous  les^  fcellés. 

V. 

Les  titres  ôc  papiers  inventoriés  feront  portés  ou 
envoyés  fur- le-champ  au  diredoire  du  d’ftrid:,  qui 
s’en  chargera  au  bas  de  l’inventaire  dreffé  par  le 
commiffaire. 

Les  frais  d’appofition  , reconnoiflance  , levée  de^ 
fcellés  ôc  confedion  d’inventa're,  feront  payxs  fur  le 
' prix  des  ventes  , de  la  manière  qui  fera  réglée  ci- 
après.  _ 

y I. 

Les  diredoires  de  département  Sc  do  diflrid  veille-  ^ 
rontà  la  confervation  des  manuferits,  livres  imprimés, 
tableaux  , médailles,  pierres  gravées,  ôc  autres  monu- 
mens,  ainfi  qu’ils  ont  du  le  faire  pour  les  objets  de 
cette  nature  trouvés  dans  les  établilfemens  nationaux 
fupprimés,  conformément  aux  inftrudions  décrets 
des  J , 8 novembre  & i j décembre  1790,  ôc  au  dé- 
cret du  lo^odobre  préfent  mois. 
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V I I.  ^ 

L’argenterie  trouvée  fous  les  fcellés  fera  , après 
avoir  été  pefée  & inventoriée,  portée  aux  hôtels-des- 
monnoies , conformément  à la  loi  du  3 feptembre 
dernier. 

VIII. 

Il  fera  clreffé  des  procès-verbaux  particuliers  pour 
rappofîtîon  des  fcellés  , inventaire  êc  vente  des 
meubles  & effets  dé  chaque  individu. 

IX. 

Tous  dépofitaires' publics  ou  particuliers,  tous  fer- 
miers, comptables  & débiteurs,  fans  exception,  feront 
tenus  de  déclarer,  dans  la  huitaine  de  la  publication 
de  la  préfente  loij  les  deniers,  argenterie,  titres  Sc 
effets  de  toute  nature,  qu’ils  auront  en  leur  poffeffion, 
appartenans  à des  perfonnes  domiciliées  hors  du  dif- 
trid  des  déclarans,  ou  qui,  étant  domiciliées  dans  le 
dîfliiél,  font  aduellement  abfentes  de  leur  domicile. 

X. 

Les  déclarations  ordonnées  par  l’article  précédent 
feront  faites  au  greffé  de  la  municipalité,  ou  devant 
un  commiffaire  par  elle  nommé  ; &,  dans  les  com- 
munes divifées  en  plufieurs  fedions,  devant  un  com- 
miffaire de  la  fedion,  nommé  à cet  effet  dans  une  af- 
femblée  générale  de  ladite  fedion.  Lefdites  déclara- 
tions feront  faites  fur  papier  libre  , de  fans  frais  ; elles 
feront  numérotées  par  ordre  de  réception.  Il  en  fera 
donné  au  déclarant  une  reconnoiffance  portant  le  nu- 
méro ôc  la  date  de  la  déclaration. 


Ces  déclarations  feront  lues  dans  des  affemblées 
générales  de  la  - commune  ou  de  fèction,  âc  tous 
citoyens  pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

X I L 

Il  fera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque  dé- 
claration aux  diredoires  de  diftrid  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  & par  les  directoires  de  diftrid , huitaine 
après  leur  réception , aux  directoires  de  département, 

X I IL 

Tous  citoyens  feront  reçus  à déclarer,  devant  les 
commilfaircs  nommés  pour  recevoir  les  déclarations 
fufdites , les  fommes  Sc  effets  de  toute  nature  quhis 
fauront  appartenir  à des  citoyens  aduellement  abfens 
du  lieu  de  leur  domicile. 

XIV. 

•Les  dépofîtairês  publics  Sc  particuliers , fermiers  , 
comptables  Sc  débiteurs  tenus  de  faire  des  déciara- 
rations  , aux  termes  de  Particle  IX  ci-deffus,  qui  au- 
ront négligé  de  faire  lefdites  déclarations,  feront  con- 
traints à la  refhtution  des  objets  non  déclarés,  Sc  à 
une  amende  égale  à la  valeur  defdits  objets  , dans  le 
mode  Sc  delà  manière  qui  fera  preferit  ci-après. 

XV. 

Les  fommes  déclarées  en  vertu  des  articles  précé- 
dens,  Sc  qui  fe  trouveront  appartenir  à des  perfonnes 


( ^) 

notoirement  cmîgrées , ou  dont  les  noms  font  com- 
pris dans  les  liftes  imprimées  en  execution  de  la  loi  du 
8 avril,  feront  verfées,  dans  des  vingt-quatre  heures 
de  la  déclaration , dans  la  caiftè  des  receveurs  de  dis- 
trid.  Les  autres  effets  appartenans  auxdites  perfonnes  , 
feront  portés  dans  le  lieu  qui  fera  défigné  pour  les 
recevoir  par  le  diredoire  du  difliid,  Sc  ^ k Paris  ^ par 
Ip  miniftre  de  Fintérieur. 

X V L 

Quant  aux  fommes  <5c  effets  de  toute  nature  , qui 
feront  déclarés  appartenir  à des  perfonnes  abferjtes 
du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  feront  cepen- 
dant pas  notoiremeni  émigrées,  ou  dont  les  noms  ne 
font  pas  compris  dans  lefeiites  liftes  , les  notaires  ^ 
fequeftres,  débiteurs  6c  tous  autres,  ne  pourront  s’en 
deffaiur  qu’eti  préfence  de  Fofficier  municipal  ou  du 
commiffairé  de  fedion# nommé  pour  recevoir  les  dé- 
clarations , ôc  fur  la  repréfentat'on  qui  leur  fera  faite 
du  certificat  du  lieu  qu’habitent  les  perfonnes  à qui  ap- 
partiennent les  fommes  8c  effets , qui  conftatera  qu’elles 
ont  réfidé  habituellement  dans  le  territoire  François 
dans  lesfîx  mois  qui  ont  précédé  la  loi  du  8 avril , & 
depuis  cette  époque  jufqn’à  ce  jour  : ces  certificats 
feront  vérifiés  Sc  vifés  par  le  diredoire  du  diftrid,  Sc 
les  dépofitaires  ëc  débrteiirs  feront  tenus  de  conferver 
ce  certificat  pour  en  juftifier’  à toute  réquifition, 

’ X V î L 

Toutes  les  fom.mes  & effets  appartenans  à des  per- 
fonnes  qui  n’auront  pas  juftifié  dans  trois  mois  , à 
compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi,  de  Içur 
réfidence  dans  le  territoire  François,  depuis  l’époque 
fixée  par  la  loi  du  8 avril  dernier  , feront  dépofés, 


7 ) ' ^ 

favoir , les  fommes  de  S^niers  à la  caifTe  du  diftrlâ:,  âc 
les  autres  effets  dans  le  lieu'qiii  a^ura  été  ,defiiné  pour 
les  recevoir  5 conformément  à Farticle  XV  ci-delTus. 

XVIII. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  lieu  au  dépôt  , il 
fera  drelTé  un  ade  particulier  pour  les  effets  apparie^ 
Dans  à chaque  individu,  Sc  Fou  ne  pourra  confondre 
dans  le  même  a(fte  les  objets  appartenans  à plufîeurs 
perfonnes.  , ^ 

' XIX.  ■ ;■  ' 

t 

Les  adminiflrateurs , officiers  municipaux  & com- 
mifîaires  qui  feront  convaincus  de  négligence  dans 
rexécution  des  difpofitions  de  la  préfente  loi,  feront 
refponfables , fur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  leur 
négligence  aura  occafionnées  à ia  république,  fans  pré« 
judlce  des  autres  pourfuites  qui  pourroient  être  exer« 
cée-s  contre  eux. 

X X. 

II  fera  accordé  au  dénonciateur  de  toutes  contra- 
ventions-aux  difpofitions  ci-deifus,  le  huitième  des 
fommes  qui  feront  rentrées  au  tréfor  public  par  Feffet 
de  la  dénonciation. 

N.  B.  Les  autres  ferions  de  ce  decret  feront  diflribuees 
fucceffivcmcnt  & incejfammcra. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  ISIATIONALE, 


